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Lettre datee du 10 aout 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 3 aout 2012 (voir 
annexe) par laquelle le President de la Commission de l’Union africaine, Jean Ping, 
m’a transmis le communique de la trois cent vingt-neuvieme reunion du Conseil de 
paix et de securite de 1’Union africaine sur la situation entre le Soudan et le Soudan 
du Sud. 

Je vous serais tres reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente 
lettre et de la piece jointe a l’attention des autres membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 3 aout 2012, adressee au Secretaire general 
par le President de la Commission de l’Union africaine 

[Original : anglais] 

Je vous fais tenir ci-joint le communique adopte par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a sa trois cent vingt-neuvieme reunion, tenue a Addis- 
Abeba le 3 aout 2012, sur la mise en oeuvre de la feuille de route qui a ete adoptee 
par le Conseil le 24 avril 2012 (voir piece jointe) et enterinee par le Conseil de 
securite de l’ONU dans sa resolution 2046 (2012) le 2 mai 2012. 

La reunion du Conseil de paix et de securite s’est tenue a Tissue de plusieurs 
semaines durant lesquelles le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, aide en cela par l’ONU et d’autres partenaires intemationaux, s’est efforce 
sans relache de faciliter les negociations entre le Soudan et le Soudan du Sud sur les 
questions qui demeurent en suspens dans les relations postsecession entre les deux 
pays. Ayant fait un bilan de la mise en oeuvre de la feuille de route, le Conseil de 
paix et de securite a salue les progres realises, notamment l’arret des affrontements 
et la diminution sensible des tensions entre les deux pays, le retrait des forces 
d’Abyei, l’accord sur le petrole et les questions connexes, ainsi que la decision de 
creer un groupe d’experts sur le statut des zones contestees. Je me felicite d’autre 
part de la conclusion, grace aux efforts inlassables deployes par l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et l’ONU, d’un accord relatif aux modalites de mise en 
oeuvre de la proposition tripartite sur l’acheminement de l’aide humanitaire aux 
populations en detresse dans les Etats soudanais du Nil Bleu et du Kordofan 
meridional. 

Le Conseil de paix et de securite note par ailleurs avec regret que le Soudan et 
le Soudan du Sud n’ont pas reussi, a ce stade, a s’entendre sur plusieurs autres 
questions cruciales avant l’expiration du delai du 2 aout 2012 fixe par la resolution 
2046 (2012) du Conseil de securite. 

C’est sur cette toile de fond que le Conseil de paix et de securite a prie le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine de poursuivre et 
meme d’intensifier Taction qu’il mene pour aider les deux parties a surmonter leurs 
divergences. Le Conseil de paix et de securite s’est done entendu sur les initiatives 
concretes a prendre a cette fin, lesquelles sont precisees au paragraphe 11 du 
communique ci-joint. Le Groupe doit presenter, le 22 septembre 2012 au plus tard, 
un rapport d’ensemble sur la mise en oeuvre de la feuille de route, assorti de 
propositions contraignantes sur les questions qui ne seraient toujours pas reglees a 
cette date. Le rapport et le communique correspondant du Conseil de paix et de 
securite seront alors transmis au Conseil de securite pour qu’il prenne des mesures 
selon qu’il conviendra. 

Le Conseil de paix et de securite ayant demande au Conseil de securite 
d’enteriner le communique ci-joint, je vous serais extremement reconnaissant de 
bien vouloir le transmettre a cette auguste enceinte a cet effet. 

II ne fait aucun doute que les resultats obtenus jusqu’a present ont ete rendus 
possibles par l’unite de vues et d’action de la communaute intemationale, comme 
l’a montre l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 2046 (2012). Dans 
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les semaines qui viennent, la cooperation etroite entre l’ONU et l’Union africaine 
sera une condition sine qua non pour atteindre les objectifs que nous avons en 
commun, a savoir aider le Soudan et le Soudan du Sud a surmonter les difficultes 
actuelles et a respecter l’engagement qu’ils ont pris de faire vivre cote a cote, en 
paix, deux Etats viables qui cooperent sur les questions d’interet commun. 

L’Union africaine ne doute pas que le Conseil de securite apportera de 
nouveau le soutien necessaire a ses efforts, comme il l’a fait de maniere decisive le 
2 mai 2012, et qu’il exercera son autorite pour faire avancer la situation. 

Je tiens a redire a quel point l’Union africaine est reconnaissante au Conseil de 
securite et a quel point elle vous est reconnaissante de l’engagement et du soutien 
sans faille que vous manifestez. Nous tenons egalement a exprimer notre gratitude 
pour ses efforts indefectibles a votre Envoye special, Haile Menkerios, avec qui le 
Groupe collabore etroitement. 


(Signe) Jean Ping 
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Piece jointe 

Communique de la trois cent vingt-neuvieme reunion 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 

[Original : anglais et fran9ais] 


Communique 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, en sa trois cent vingt- 
neuvieme reunion tenue le 3 aout 2012, a adopte la decision qui suit sur la situation 
entre la Republique du Soudan et la Republique du Soudan du Sud. 

Le Conseil 

1. Prend note des remarques faites par le Commissaire a la paix et a la 
securite et de la communication du President du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, l’ancien President Thabo Mbeki, sur l’etat des 
negociations sur les relations postsecession entre la Republique du Soudan et la 
Republique du Soudan du Sud, ainsi que sur les efforts visant a remedier a la 
situation qui prevaut dans les Etats du Nil Bleu et du Kordofan meridional, au 
Soudan. Le Conseil prend egalement note des declarations faites par les 
representants des Gouvemements de la Republique du Soudan et de la Republique 
du Soudan du Sud, ainsi que de celles de l’Envoye special du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et des representants de la Ligue des Etats arabes et 
d’autres partenaires bilateraux et multilateraux; 

2. Reitere ses communiques et communiques de presse anterieurs sur la 
situation entre le Soudan et le Soudan du Sud, en particulier le communique de sa 
trois cent dix-neuvieme reunion [PSC/MIN/COMM/3.(CCCXIX)], tenue au niveau 
ministeriel, le 24 avril 2012, a laquelle le Conseil a adopte une feuille de route 
articulant les mesures a prendre pour desamorcer la tension qui prevalait alors entre 
les deux pays, faciliter la reprise des negociations sur les questions en suspens dans 
leurs relations postsecession et la normalisation de leurs relations, ainsi que le 
communique de sa trois cent vingt-septieme reunion [PSC/AHG/COMM/2. 
(CCCXXVII)], tenue au niveau des chefs d’Etat et de gouvemement, le 14juillet 
2012, qui a, entre autres, reaffirme l’obligation qui incombe aux parties de mettre 
inconditionnellement en oeuvre tous les aspects de la feuille de route; 

3. Rappelle la resolution 2046 (2012) du Conseil de securite, en date du 
2 mai 2012, par laquelle celui-ci a enterine la feuille de route, et reitere la profonde 
gratitude de l’Union africaine a l’Organisation des Nations Unies et aux autres 
partenaires bilateraux et multilateraux pour leur soutien indefectible aux efforts 
conduits par l’Union africaine; 

4. Rappelle en outre la decision adoptee par la Conference de l’Union lors 
de sa dix-neuvieme session ordinaire [Assembly/AU/Dec.432 (XIX)], tenue a 
Addis-Abeba, les 15 et 16 juillet 2012, dans laquelle l’Assemblee a souligne la 
necessite et l’obligation pour les parties d’honorer integralement et rapidement les 
obligations qui sont les leurs au titre de la feuille de route, en ayant a l’esprit les 
delais qui y sont contenus; 

5. Felicite le Groupe de haut niveau et ses membres, a savoir les anciens 
Presidents Thabo Mbeki, Abdulsalami Abubakar et Pierre Buyoya, ainsi que 
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l’equipe d’appui au Groupe, pour leurs efforts inlassables visant a aider les parties a 
surmonter leurs divergences et a finaliser les negociations sur toutes les questions en 
suspens dans leurs relations postsecession. Le Conseil reaffirme sa conviction que 
toutes les questions en suspens ont fait l’objet de discussions approfondies entre les 
parties et ont ete presque menees a leur terme, et que le defi majeur restant consiste 
pour les dirigeants des deux pays a prendre les decisions politiques requises dans 
l’interet de leurs deux pays, de leurs peuples et de l’Afrique dans son ensemble; 

6. Felicite egalement la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA) pour l’efficacite avec laquelle elle assure la securite a Abyei, 
permettant ainsi aux communautes deplacees de commencer a revenir et a la 
migration saisonniere des populations pastorales de se conclure pacifiquement; 

7. Note les progres realises dans la mise en oeuvre de la feuille de route de 
l’Union africaine, telle qu’enterinee par la resolution 2046 (2012) du Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies. A cet egard, le Conseil se felicite : 

a) De la cessation des affrontements le long de la frontiere commune et de 
la reduction significative de la tension entre les deux pays; 

b) Du deployment, par le Soudan et le Soudan du Sud, de leurs 
representants au sein du Mecanisme de verification et de surveillance de la frontiere 
commune, a son siege temporaire a Assossa, en Ethiopie; 

c) De l’accord sur les termes de reference et la composition du Comite 
ad hoc charge de recevoir et de verifier les allegations et contre-allegations des 
parties sur des violations eventuelles, tel que prevu par le Protocole d’accord de 
non-agression et de cooperation du 10 fevrier 2012; 

d) De l’acceptation, par le Gouvemement de la Republique du Soudan du 
Sud, de la carte administrative et securitaire soumise par le Groupe de haut niveau 
en novembre 2011, qui indique la ligne mediane de la zone frontaliere demilitarisee 
securisee; 

e) Du retrait par le Soudan du Sud et le Soudan de leurs forces d’Abyei, 
respectivement les 10 et 29 mai 2012, tout en notant qu’une compagnie de « police 
de petrole » du Soudan demeure encore a Diffra, et de la reaffirmation par les deux 
parties de leur attachement au Protocole d’Abyei de l’Accord global de paix de 
janvier 2005, y compris ses dispositions relatives a la tenue d’un referendum pour 
determiner le statut final d’Abyei; 

f) De l’accord auquel les parties sont parvenues sur la creation d’un groupe 
d’experts charge d’emettre un avis non contraignant, faisant autorite, sur le statut 
des zones contestees; 

g) De l’acceptation par le Gouvemement du Soudan, le 3 aout 2012, des 
modalites de distribution de l’assistance humanitaire aux populations civiles 
affectees dans les zones controlees par le Mouvement pour la liberation du peuple 
du Soudan-Nord (SPLM-N) dans les Etats du Nil Bleu et du Kordofan meridional, et 
ce, de fa<;on conforme aux principes intemationalement reconnus de distribution par 
des agences qualifies et impartiales; 

h) De la conclusion par les parties de l’accord sur le petrole et les questions 
connexes; 
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8. Apprecie hautement l’accord important auquel les parties sont arrivees en 
ce qui conceme toutes les questions financieres relatives a l’exportation par le 
Soudan du Sud de son petrole a travers Port-Soudan. Le Conseil felicite la 
Republique du Soudan du Sud pour son acceptation genereuse d’arrangements 
financiers transitoires en appui au Soudan, a un moment ou ce pays doit faire face 
aux consequences economiques negatives decoulant de la secession du Soudan du 
Sud. Le Conseil exhorte les parties a s’accorder sur tous les aspects restants des 
questions liees au petrole, afin que la production et le transport reprennent aussi 
rapidement que possible; 

9. Apporte son plein appui a la decision des parties de constituer une 
delegation conjointe, appuyee par le Groupe de haut niveau, qui approchera 
differents pays et institutions pour solliciter une assistance financiere aux fins de 
repondre aux besoins pressants des deux pays, demande la levee des sanctions 
contre le Soudan et encourage les creanciers du Soudan a annuler rapidement sa 
dette exterieure. Le Conseil souligne que l’assistance qui sera sollicitee par la 
delegation conjointe contribuera grandement a la realisation de la paix entre le 
Soudan et le Soudan du Sud, ainsi qu’a l’edification de deux Etats viables. Le 
Conseil exhorte en consequence les membres de la communaute intemationale a 
repondre positivement au plaidoyer de la delegation conjointe; 

10. Note avec regret que les parties n’ont pas pu, a ce stade, s’accorder sur 
nombre de questions cruciales dans leurs relations postsecession avant l’expiration 
du delai du 2 aout 2012 fixe par la resolution 2046 (2012) du Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies; 

11. Soutient en consequence le programme de travail du Groupe de haut 
niveau, tendant a poursuivre et a intensifier son role de facilitation, afin de 
rapprocher les positions des deux parties. A cet egard, le Conseil apporte son appui 


a) La convocation par le Groupe de haut niveau, avec le soutien du 
President de l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, d’un cycle 
d’interactions avec les parties, pour leur permettre de conclure les accords requis sur 
toutes les questions en suspens, en particulier les arrangements securitaires, les 
questions de frontieres et la finalisation de tous les documents pendants; 

b) L’organisation par le Groupe de haut niveau, avec le soutien du President 
de l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, d’une reunion au 
sommet entre les Presidents Omar Hassan al Bashir et Salva Kiir Mayardit, aux fins 
de conclure un accord final et global entre les deux pays, y compris la marche a 
suivre s’agissant de la determination du statut final de la zone d’Abyei; 

c) La facilitation par le Groupe de haut niveau de negociations directes 
entre le Gouvemement du Soudan et le SPLM-N, tel qu’envisage au paragraphe 16 
du communique du 24 avril 2012 [PSC/MIN/COMM/3.(CCCXIX), afin de regler les 
questions politiques et securitaires relatives aux deux Etats soudanais du Nil Bleu et 
du Kordofan meridional; 

d) L’organisation par le President de la Commission, en consultation avec le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, d’une reunion du Forum 
consultatif sur le Soudan et le Soudan du Sud pour mobiliser, en faveur du Groupe 
de haut niveau et des parties, l’appui international dans la phase finale de 
l’elaboration de l’accord final et global requis; 
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12. Reitere la determination faite par l’Union africaine, telle qu’enterinee par 
le Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies, quant au fait que la carte 
administrative et securitaire soumise par le Groupe de haut niveau en novembre 
2011 ne prejuge en rien des negociations sur la frontiere definitive entre les deux 
Etats ou du statut des zones contestees et revendiquees, car ayant exclusivement 
pour fonction de servir de ligne de separation entre leurs forces armees. Par 
consequent, le Conseil demande instamment au Gouvemement du Soudan 
d’accepter cette carte sans autre delai, afin de permettre l’activation integrate du 
Mecanisme de verification et de surveillance de la frontiere commune; 

13. Souligne l’importance que revet le reglement rapide des questions 
securitaires en vue de promouvoir la confiance entre les deux pays. A cet egard, le 
Conseil reitere son exigence quant au respect integral et inconditionnel par les 
parties des alineas 12 i), ii) et iii) de la feuille de route du 24 avril 2012, relatifs a 
l’arret defmitif des bombardements aeriens, au redeploiement inconditionnel de 
toutes leurs forces armees vers leurs cotes respectifs de la frontiere, sur la base de la 
ligne mediane de la zone frontaliere demilitarisee securisee, et a l’arret de l’accueil 
de, et du soutien aux, groupes rebelles hostiles a l’autre Etat; 

14. Appelle le Comite conjoint de surveillance d’Abyei a finaliser 
rapidement la creation du service de police d’Abyei, afin de lui permettre de prendre 
en charge les fonctions de police dans toute la zone d’Abyei, y compris la protection 
de binfrastructure petroliere; 

15. Encourage les parties a prendre en consideration l’avis qui sera emis par 
le Groupe d’experts vise au paragraphe 7 f) ci-dessus, des que celui-ci leur aura ete 
communique, et de proceder immediatement a la demarcation de toutes les sections 
convenues de la frontiere. Au cas ou l’une ou l’autre des parties n’accepterait pas 
l’avis du Groupe d’experts sur une partie quelconque des zones contestees, le 
Conseil les exhorte a explorer toutes les options pacifiques, y compris l’arbitrage, 
pour un reglement defmitif. Le Conseil reitere egalement son appel aux parties pour 
qu’elles conviennent d’un processus strictement pacifique pour le reglement du 
statut des zones contestees et revendiquees; 

16. Exhorte les parties a prendre les mesures necessaires pour ouvrir les 
points de passage entre les deux pays, afin de permettre la circulation des biens et 
des personnes, et, partant, contribuer au reglement des problemes urgents lies aux 
moyens de subsistance des communautes frontalieres dans les deux Etats; 

17. Demande a la Commission, en collaboration avec l’Organisation des 
Nations Unies et la Ligue des Etats arabes, a operationnaliser immediatement 
l’accord mentionne au paragraphe 7 g) ci-dessus, aux fins de proceder rapidement a 
une evaluation de la situation et a la distribution de l’assistance humanitaire aux 
populations civiles affectees par la guerre dans les Etats du Nil Bleu et du Kordofan 
meridional, et ce dans le cadre de la proposition conjointe sur l’acces en vue de 
l’acheminement et de la distribution d’une assistance humanitaire aux civils affectes 
par la guerre dans le Kordofan meridional et le Nil Bleu, soumise par l’Union 
africaine, l’Organisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes, acceptee 
par le SPLM-N, le 17 fevrier 2012, et le Gouvemement du Soudan, le 27 juin 2012; 

18. Demande au Groupe de haut niveau, conformement au paragraphe 14 
du communique de sa trois cent dix-neuvieme reunion [PSC/MIN/COMM/ 
3.(CCCXIX)], de lui soumettre, au plus tard le 22 septembre 2012, un rapport 
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exhaustif sur l’etat des negotiations, y compris des propositions detaillees sur toutes 
les questions en suspens, aux fins d’approbation comme solution definitive et 
contraignante sur les questions postsecession, lors d’une reunion du Conseil de paix 
et de securite qui se tiendra au niveau ministeriel, dans un delai de deux semaines 
apres la soumission du rapport, etant entendu que ledit rapport et le communique du 
Conseil y relatif seront transmis, pour examen et approbation, au Conseil de securite 
de l’Organisation des Nations Unies, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies; 

19. Demande au President de la Commission de transmettre la presente 
decision au Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’a tous 
les autres partenaires de l’Union africaine. Le Conseil sollicite le soutien du Conseil 
de securite et son approbation du present communique; 

20. Demande au President de la Commission de faire regulierement rapport 
au Conseil sur la mise en oeuvre du present communique, y compris les dispositions 
securitaires de la feuille de route de l’Union africaine; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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